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1. Introduction 
Le présent Plan d’Action de Réinstallation Simplifié (PAR Simplifié) est élaboré dans le cadre du Projet d’Élargissement des Possibilités d’Apprentissage (PRODA – P166059), mis en œuvre par le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFOP) avec l’appui financier et technique de la Banque mondiale.
Le PRODA a été conçu pour accompagner le Gouvernement de Djibouti dans la réponse aux principaux défis auxquels est confronté le système d’éducation de base. Le projet vise à orienter les ressources et les investissements vers des domaines prioritaires susceptibles de produire des améliorations durables en matière d’accès, de qualité, d’équité et d’efficacité du système éducatif.
Les interventions du PRODA portent notamment sur l’élargissement de l’accès équitable à une éducation de base de qualité, avec une attention particulière accordée aux enfants, ménages et groupes vulnérables. Le projet vise également à améliorer la rétention scolaire, les résultats d’apprentissage, les compétences des enseignants ainsi que les capacités institutionnelles et de gestion du secteur de l’éducation.
Le projet accompagne par ailleurs les efforts du Gouvernement visant à renforcer l’utilisation des technologies et outils numériques dans le système éducatif, notamment pour le développement professionnel des enseignants, l’enseignement et l’apprentissage en classe, ainsi que pour le suivi, la collecte, la gestion et l’exploitation des données éducatives.
Dans ce cadre, certaines activités du PRODA concernent la construction, la réhabilitation et l’amélioration d’infrastructures scolaires et d’installations connexes, notamment des locaux destinés aux services techniques et de maintenance du MENFOP.
La réalisation de ces investissements peut, selon la localisation et les caractéristiques des sites concernés, entraîner des impacts sur les biens, les terres, les activités économiques ou les moyens de subsistance de personnes ou de ménages affectés. Ces impacts peuvent notamment résulter de l’occupation temporaire ou permanente de terrains, de la perte ou de la restriction d’accès à certaines parcelles, de la perte d’actifs ou encore de perturbations temporaires des activités économiques.
Le présent PAR simplifié vise ainsi à identifier et à prendre en compte les personnes, activités économique et/ou ménages susceptibles d’être affectés par les activités du projet, à évaluer les pertes subies et à définir les mesures d’indemnisation, d’assistance et de restauration des moyens de subsistance appropriées.

Le présent PAR Simplifié vise ainsi à identifier et à prendre en compte les personnes et/ou ménages susceptibles d’être affectés par les activités du projet, à évaluer les pertes subies et à définir les mesures d’indemnisation, d’assistance et de restauration des moyens de subsistance appropriées.
L’élaboration de ce document s’inscrit dans une démarche visant à garantir que les éventuelles acquisitions de terres, restrictions d’utilisation des terres ou pertes de biens et de moyens de subsistance soient traitées de manière équitable, transparente et conforme aux exigences environnementales et sociales applicables au projet.
Objectif du projet :
L’Objectif de Développement du Projet (ODP) du PRODA est : « Accroître l’accès équitable à l’enseignement fondamental, améliorer les pratiques d’enseignement et renforcer les capacités de gestion du MENFOP. »
Cet objectif s’inscrit dans les priorités du Gouvernement de Djibouti en matière d’éducation et est aligné sur les orientations du Plan sectoriel de l’éducation.
Les investissements du projet reposent notamment sur quatre dimensions complémentaires :
· l’accès, à travers l’augmentation et l’amélioration des capacités d’accueil des établissements scolaires ;
· la qualité, à travers l’amélioration des pratiques pédagogiques et le renforcement des compétences des enseignants ;
· l’équité, avec une attention particulière portée aux populations et apprenants vulnérables ;
· l’efficacité, grâce au renforcement des capacités institutionnelles, des systèmes de données et de la gestion du secteur éducatif.
La mise en œuvre de ces investissements doit toutefois s’accompagner d’une gestion appropriée des risques et impacts environnementaux et sociaux susceptibles d’être générés par les activités du projet.
COMPOSANTES DU PROJET
Le PRODA est structuré autour de quatre composantes complémentaires.
· 3.1. Composante 1 – Mise en place des fondements d’un enseignement préscolaire de qualité : Cette composante vise à améliorer l’accès au préscolaire et les conditions d’apprentissage des jeunes enfants.
· Composante 2 – Élargissement de l’accès à l’éducation primaire et au cycle moyen et amélioration de la rétention : Cette composante vise à accroître l’accès à l’enseignement primaire et moyen et à améliorer les taux de rétention scolaire.
· Composante 3 – Renforcement des capacités pour appuyer les apprentissages : Cette composante vise à améliorer la qualité de l’enseignement à travers le renforcement des capacités pédagogiques et professionnelles des enseignants.
· Composante 4 – Renforcement des capacités de gestion et des systèmes de données du MENFOP : Cette composante vise à renforcer les capacités institutionnelles et administratives du MENFOP.
2. Cadre général du plan d’action de réinstallation : 
Le présent Plan d’Action de Réinstallation Simplifié (PAR Simplifié) est élaboré conformément aux dispositions de la Norme Environnementale et Sociale n°5 (NES5) de la Banque mondiale relative à l’acquisition des terres, aux restrictions de l’utilisation des terres et à la réinstallation involontaire, ainsi qu’aux orientations du Cadre Politique de Réinstallation (CPR) applicable au Projet d’Élargissement des Possibilités d’Apprentissage (PRODA).
Ce document a pour objet d’encadrer les mesures nécessaires à la libération de l’emprise destinée à la construction du futur collège de PK13 Nord, actuellement occupée par une unité de concassage appartenant à Monsieur Liban Houssein Farah. Il définit les dispositions à mettre en œuvre afin de gérer les impacts potentiels liés au déplacement des équipements concernés, tout en garantissant le respect des droits et intérêts légitimes de la Personne Affectée par le Projet (PAP).
Dans le cadre de la préparation du projet, toutes les alternatives techniques raisonnablement envisageables ont été examinées afin d’éviter ou de réduire au minimum les impacts sociaux et économiques susceptibles d’affecter les occupants du site. Toutefois, la présence d’équipements privés sur l’emprise retenue pour la réalisation du collège rend nécessaire la mise en œuvre de mesures d’accompagnement adaptées permettant la libération du terrain dans des conditions transparentes, équitables et concertées.
Les objectifs spécifiques du présent PAR Simplifié sont les suivants :
· Réduire autant que possible les impacts liés à la réinstallation involontaire et à la restriction d’accès aux terrains nécessaires à la réalisation du projet ;
· Identifier avec précision les personnes, biens et activités susceptibles d’être affectés par les travaux ;
· Évaluer les impacts sociaux, économiques et matériels associés à la libération de l’emprise du projet ;
· Assurer une information complète et une consultation effective des personnes affectées à toutes les étapes du processus de réinstallation ;
· Garantir que les mesures de compensation et d’assistance soient définies de manière participative, transparente et proportionnée aux impacts subis ;
· Prévenir toute dégradation des conditions de vie ou des moyens de subsistance des personnes affectées du fait de la mise en œuvre du projet ;
· Fournir l’assistance technique, logistique et administrative nécessaire au déplacement et à la réinstallation des équipements concernés ;
· Mettre en place un mécanisme efficace de gestion des plaintes et des différends afin de favoriser le règlement amiable des éventuels conflits ;
· Assurer une libération ordonnée et consensuelle du site permettant le démarrage des travaux dans les délais prévus ;
· Mettre en œuvre un système de suivi et d’évaluation permettant de vérifier le respect des engagements pris envers la PAP et l’efficacité des mesures d’accompagnement.
Dans le cas spécifique du présent PAR Simplifié, les impacts concernent essentiellement le déplacement d’une unité de concassage et des équipements associés. Étant donné que l’occupation du terrain ne repose sur aucun droit foncier reconnu, aucune compensation pour perte de terrain n’est envisagée. En revanche, conformément aux principes de la NES5, le projet prévoit l’octroi d’une assistance appropriée destinée à couvrir les coûts raisonnables liés au démontage, au transport, à la réinstallation et à la remise en service des équipements affectés.
La mise en œuvre du présent PAR reposera sur les principes fondamentaux suivants :
· la transparence dans la communication et la prise de décision ;
· la participation active de la PAP tout au long du processus ;
· l’équité dans l’évaluation et le traitement des impacts ;
· l’accompagnement adapté aux besoins identifiés ;
· la prévention et la gestion proactive des plaintes ;
· le respect des engagements pris par les différentes parties ;
· le suivi continu des actions jusqu’à la libération effective du site et la clôture du processus de réinstallation.
3.       Recensement des PAP et les types d’impacts.
3.1 Identification de la Personne Affectée par le Projet (PAP)
Le recensement effectué sur le site du futur collège de PK13 Nord a permis d’identifier une seule Personne Affectée par le Projet (PAP), à savoir :
	Élément
	Description

	Nom et prénom
	Liban Houssein Farah

	Nationalité
	Djiboutienne

	Profession
	Entrepreneur

	Type de PAP
	Propriétaire d’un central à bêton 

	Statut foncier
	Occupant sans droit ni titre le terrain appartient au MENFOP (Arrêté n° 2026-117/PR/MB portant affectation d’une parcelle de terrain au profit du Ministère de l’éducation nationale et de la formation professionnelle.)

	Activité
	Exploitation et gestion d'équipements  d’un central à bêton et de production de matériaux de construction

	Nombre de PAP
	Une (01)


Aucune autre personne affectée (employés, sous-traitants, occupants ou riverains) n’a été identifiée lors du recensement. 
3.2 Due diligence foncière et historique de l’occupation
Une vérification de la situation foncière du site, de son historique d’occupation et du statut des équipements présents sur la parcelle a été réalisée le 21 mai 2026, dans le cadre de l’élaboration du présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR) simplifié.	Comment by Dirieh Farah Souldan: Insérer la date où la verification de la situation foncière a été effectué par l’equipe E&S du MENFOP	Comment by Compte Microsoft: C’est fait la date de vérification est le 21 mai 2026
Situation foncière
Le site est situé à PK13 Nord, dans la commune de Balbala, sur une parcelle affectée au Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFOP) pour la construction d’un collège dans le cadre du Projet d’Élargissement des Possibilités d’Apprentissage (PRODA).
L’affectation de la parcelle au MENFOP est établie par l’Arrêté n° 2026-117/PR/MB portant affectation d’une parcelle de terrain au profit du MENFOP, faisant suite au compte rendu du Conseil des Ministres du 30 juin 2026.
Les vérifications effectuées n’ont identifié aucun contrat, convention, autorisation ou autre document établissant un droit légal ou contractuel d’un tiers à occuper la parcelle.
Historique et statut des équipements
Selon les informations recueillies auprès de Monsieur Liban Houssein Farah, les équipements présents sur le site appartenaient initialement à la société mauritanienne Al Bina Company, qui aurait participé à la réalisation de logements sociaux pour le compte de l’Agence de réhabilitation urbaine et du logement social (ARULOS).
À la suite d’un contentieux avec la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS), des équipements mobiliers ont fait l’objet d’une saisie-exécution judiciaire, conformément à l’ordonnance n° 1621 du 20 août 2023, rendue par le président de la chambre sociale du Tribunal de première instance. La procédure a été suivie d’une vente aux enchères publiques, dont les annonces ont été publiées dans le journal national La Nation entre le 11 et le 20 décembre 2023.
D’après le procès-verbal de vente aux enchères publiques établi le 21 décembre 2023 à 12 h 15 par Maître Moumina Kamil Hassan, huissier de justice, le lot n° 12, comprenant une usine à béton et ses accessoires, a été adjugé à la société OCON SARL, représentée par son gérant, Monsieur Liban Houssein Farah, pour un montant de 18 000 000 francs djiboutiens (18 000 000 DJF). Le procès-verbal précise que le paiement a été effectué par le chèque n° 00000539, tiré sur CAC International Bank, en date du 21 décembre 2023. 
Monsieur Liban Houssein Farah indique ainsi avoir acquis, dans le cadre de cette procédure de vente aux enchères publiques, les équipements suivants :	Comment by Dirieh Farah Souldan: Indiqué la date acquisition de centrale par le propriétaire.	Comment by Compte Microsoft: C’est fait la date d’acquisition du central à beton était le 21 décembre 2023
· une centrale à béton ;
· les équipements et accessoires techniques associés.
Le procès-verbal constitue une pièce justificative de l’acquisition des équipements mobiliers concernés. Toutefois, il ne constitue pas un titre foncier ni une autorisation d’occupation de la parcelle appartenant au MENFOP. La propriété des équipements doit donc être distinguée du droit d’occuper le terrain sur lequel ils sont installés.
En conséquence, dans le cadre de la libération de l’emprise destinée à la construction du collège du PK13 Nord, il convient de traiter séparément, d’une part, les modalités de déplacement et de réinstallation de la centrale à béton et de ses accessoires et, d’autre part, les questions relatives à l’occupation de la parcelle du MENFOP. Les éventuelles mesures d’accompagnement devront être définies sur la base de la vérification des équipements concernés, des justificatifs disponibles et des accords conclus entre les parties.
Synthèse des droits et actifs affectés
	Statut
	Personne concernée
	Preuve documentaire
	Droit constaté
	Impact du projet
	Mesure proposée

	Parcelle affectée au projet
	MENFOP
	Arrêté n° 2026-117/PR/MB
	Droit d’affectation au MENFOP
	Emprise nécessaire à la construction du collège
	Maintenir les documents fonciers au dossier du PAR et libérer l’emprise avant les travaux

	Centrale à béton
	M. Liban Houssein Farah
	Procès-verbal de vente
	Propriété revendiquée, sous réserve de vérification
	Équipement situé dans l’emprise du projet
	Vérifier les justificatifs et organiser son retrait ou déplacement

	Occupation du terrain
	M. Liban Houssein Farah
	Aucun contrat ou autorisation présenté
	Aucun droit d’occupation documenté
	Nécessité de libérer l’emprise
	Formaliser les modalités de libération et établir un procès-verbal de libération


Conclusion 
La due diligence confirme que la parcelle est affectée au MENFOP pour la réalisation du collège, tandis que certains équipements présents sur le site sont revendiqués comme appartenant à M. Liban Houssein Farah à la suite d’une acquisition lors d’une vente aux enchères.
Aucun document établissant un droit légal ou contractuel d’occupation de la parcelle par le propriétaire des équipements n’a été identifié.
3.3 Catégorisation de la PAP
Conformément à la Norme Environnementale et Sociale n°5 (NES5) de la Banque mondiale, Monsieur Liban Houssein Farah est classé dans la catégorie suivante :
Catégorie C : Occupant sans droit légal ni revendication foncière reconnue sur la parcelle concernée.
À ce titre :
· il n’est pas éligible à une compensation foncière ; 
· il demeure éligible à une assistance à la réinstallation et à la prise en charge des coûts directement liés au déplacement de ses équipements. 
3.4 Types d’impacts identifiés
L’évaluation des impacts a permis d’identifier les effets potentiels suivants :
Impacts sur les biens
· Déplacement d’un central à bêton ; 
· Déplacement du groupe électrogène et des équipements annexes ; 
· Démontage et remontage des installations ; 
· Risques de détérioration des équipements lors du transport. 
Impacts économiques
· Suspension temporaire des activités liées à l’exploitation future des équipements ; 
· Perte temporaire de revenus potentiels durant la période de démontage et de réinstallation ; 
· Charges supplémentaires liées à la mobilisation de moyens techniques de levage et de transport. 
Impacts sociaux
· Contraintes organisationnelles liées à la recherche d’un site alternatif ; 
· Risques de différends en cas de retard dans la mise en œuvre des mesures d’accompagnement ; 
· Risques de retard dans le démarrage des travaux du collège si le site n’est pas libéré dans les délais prévus. 
Contexte légal et institutionnel
Cadre politique de réinstallation du projet
Le projet s’inscrit dans un cadre politique de réinstallation qui vise à :
· assurer la conformité avec les exigences nationales et les normes de la Banque mondiale ;
· garantir un traitement équitable des personnes affectées ;
· éviter les conflits liés à l’occupation des terres ;
· privilégier des solutions négociées et consensuelles.
Dans ce cadre, les mesures retenues pour ce PAR simplifié reposent sur :
· la reconnaissance du caractère illégal de l’occupation du terrain ;
· l’absence de compensation pour la terre ;
· l’octroi d’une assistance au déplacement de la machine ;
· l’engagement d’un dialogue avec la PAP afin de faciliter la libération du site.
Cadre institutionnel
La mise en œuvre du présent PAR implique les institutions suivantes :
· MENFOP : Propriétaire du terrain, responsable de la supervision et de la libération du site ;
· Autorités locales : Appui à la mise en œuvre et à la médiation ;
· Unité de gestion du projet : Coordination des activités liées au PAR ;
· Autres parties prenantes : Toute entité concernée par la gestion foncière ou les aspects sociaux.
Ces institutions travailleront de manière coordonnée afin d’assurer une mise en œuvre efficace, transparente et conforme aux exigences applicables.
4. Éligibilité et à la compensation :
La date limite d’éligibilité (cut-off date) est fixée au 21 mai 2026, correspondant à la date de réalisation du recensement et de la consultation officielle de la Personne Affectée par le Projet.
Toute personne ou tout bien installé sur le site après cette date ne sera pas éligible aux mesures d’assistance prévues dans le cadre du présent PAR Simplifié.
Principes d’éligibilité
Conformément à la NES5 et au Cadre Politique de Réinstallation du projet :
•	Les personnes disposant de droits légaux reconnus sont éligibles aux compensations prévues ;
•	Les personnes disposant de droits reconnus par les pratiques coutumières peuvent bénéficier de mesures de compensation adaptées ;
•	Les occupants sans droit ni titre peuvent bénéficier d’une assistance à la réinstallation lorsque leurs biens ou moyens d’existence sont affectés.
Dans le cas présent, Monsieur Liban Houssein Farah est considéré comme un occupant sans droit ni titre sur la parcelle concernée. Il n’est donc pas éligible à une compensation foncière mais demeure éligible à une assistance destinée à couvrir les coûts directement liés au déplacement et à la réinstallation de ses équipements.
5. Évaluation des pertes et des compensations.
5.1 Évaluation des pertes
Compte tenu de la nature de l’occupation et du statut foncier de la PAP, les pertes identifiées concernent principalement les biens et les coûts liés à leur déplacement.
	Type de perte
	Description

	Perte foncière
	Aucune (absence de droit foncier reconnu)

	Perte de bâtiment
	Aucune

	Perte d’infrastructure
	Déplacement d’un central à bêton et équipements associés

	Perte économique
	Interruption temporaire de l’exploitation des équipements

	Coûts logistiques
	Démontage, manutention, transport et réinstallation


5.2 Mesures de compensation et d’assistance
Conformément aux dispositions de la NES5 et du Cadre Politique de Réinstallation du projet, les mesures suivantes sont proposées :
Mesures d’assistance technique et logistique
· Démontage sécurisé du central à bêton; 
· Assistance technique lors du démontage et du remontage ; 
· Transport des équipements vers le site de réinstallation ; 
· Appui à l’identification d’un site alternatif approprié. 
Mesures financières
· Prise en charge des coûts raisonnables de démontage ; 
· Prise en charge des coûts de transport ; 
· Compensation des coûts directement imputables au déplacement ; 
· Prise en charge des frais de remise en service des équipements. 
Le montant définitif sera déterminé à l’issue de l’évaluation technique détaillée et des négociations entre le MENFOP et la PAP. 
6. Règlement des compensations : 
Les compensations et mesures d’assistance seront mises en œuvre selon les principes suivants :
· Validation préalable de l’inventaire des actifs concernés ; 
· Signature d’un protocole d’accord entre le MENFOP et la PAP ; 
· Paiement ou prise en charge des coûts convenus avant le déplacement effectif des équipements ; 
· Vérification de la réinstallation complète des équipements sur le nouveau site ; 
· Signature d’un procès-verbal de libération définitive du terrain. 
Aucune libération forcée du site ne sera engagée avant la mise en œuvre effective des mesures convenues avec la PAP, conformément aux exigences de la NES5 de la Banque mondiale.
7. Participation et consultation publique.  
7.1 Processus de consultation
Conformément aux exigences de la Banque mondiale, des consultations ont été organisées avec la Personne Affectée par le Projet afin de garantir sa participation au processus de préparation du PAR Simplifié.
Une réunion de consultation s’est tenue le 21 mai 2026 à Djibouti entre le consultant chargé de l’élaboration du PAR et Monsieur Liban Houssein Farah.
Cette consultation avait pour objectifs :
· Présenter le projet de construction du collège ;
· Informer la PAP de la nécessité de libérer le site ;
· Comprendre la situation des équipements présents sur le terrain ;
· Identifier les impacts potentiels du déplacement ;
· Examiner les mesures d’accompagnement envisageables ;
· Informer la PAP sur ses droits et sur le mécanisme de gestion des plaintes.
7.2 Profil socio-économique de la PAP
Monsieur Liban Houssein Farah est un entrepreneur de nationalité djiboutienne exerçant dans le secteur des travaux publics et de la fourniture de matériaux de construction.
Il est propriétaire d’une unité de concassage acquise dans le cadre d’une vente aux enchères organisée à la suite de la liquidation d’actifs appartenant à la société Al Bina Company.
Au moment du recensement, l’unité de concassage n’était pas en exploitation sur le site.
7.3 Information sur les droits et mécanisme de plaintes
La PAP a été informée :
· De la préparation du présent PAR Simplifié ;
· De son droit à participer au processus ;
· Des mesures d’assistance prévues ;
· Des modalités de négociation des compensations ;
· Du mécanisme de gestion des plaintes mis en place par le projet ;
· Des voies de recours administratives et judiciaires disponibles en cas de désaccord.
Le procès-verbal de consultation est joint en annexe au présent rapport.
8. Calendrier de mise en œuvre de PAR.
	Activité
	Responsable
	Échéance	Comment by Dirieh Farah Souldan: Mettre à jour l’échéances.	Comment by Compte Microsoft: C’est fait voir tableau

	Finalisation du PAR Simplifié
	MENFOP / Consultant
	 Début novembre 2026

	Inventaire définitif des équipements
	MENFOP / PAP
	octobre 2026

	Évaluation détaillée des coûts
	Consultant / PAP
	15 octobre 2026

	Signature du protocole d’accord
	MENFOP / PAP
	Fin novembre 2026

	Validation des mesures d’assistance
	MENFOP / Projet
	Fin octobre 2026

	Mobilisation des moyens logistiques
	Projet
	25 octobre à 15 novembre 2026

	Démontage et transport
	PAP / Projet
	Début novembre 2026

	Réinstallation des équipements
	PAP
	Fin novembre 2026

	Libération définitive du site
	PAP / MENFOP
	10 décembre 2026

	Rapport de clôture du PAR
	Consultant
	Fin décembre 2026



9. suivi et évaluation
Le suivi et l’évaluation du présent PAR Simplifié visent à vérifier que les mesures prévues sont effectivement mises en œuvre et que la PAP bénéficie de l’assistance prévue avant la libération du site.
Les principaux indicateurs de suivi comprennent :
Information, consultation et participation
· Nombre de séances d’information organisées ;
· Nombre de réunions de consultation réalisées ;
· Nombre de procès-verbaux signés ;
· Niveau de participation de la PAP.
Négociation et compensation
· Nombre d’accords conclus ;
· Montant des compensations et assistances accordées ;
· Pourcentage des engagements exécutés avant la libération du site.
Processus de réinstallation
· Nombre d’équipements déplacés ;
· Délai de déplacement des équipements ;
· Pourcentage de libération de l’emprise ;
· Date effective de remise du site au projet.
Satisfaction de la PAP
· Niveau de satisfaction de la PAP ;
· Nombre de plaintes enregistrées ;
· Nombre de plaintes résolues ;
· Délai moyen de traitement des plaintes.
Un rapport de clôture du PAR Simplifié sera préparé après la libération effective du site afin de confirmer la mise en œuvre de l’ensemble des mesures convenues et la conformité du processus aux exigences de la Banque mondiale.



PROCÈS-VERBAL DE RÉUNION ET DE CONSULTATION	Comment by Dirieh Farah Souldan: Joindre ledit procès verbal signé.	Comment by Compte Microsoft: Voir l’annexe
Relatif à la libération du site du projet et aux mesures d’accompagnement d’une personne affectée par le projet (PAP).
1. Informations générales
	Élément
	Détails

	Projet
	Projet de construction d’un collège  MENFOP

	Objet de la réunion
	Consultation et échanges relatifs à la libération du site occupé par une machine de concassage

	Date
	21 mai 2026

	Lieu
	Djibouti

	Participants
	Consultant national, Monsieur Liban Houssein Farah

	Référence
	Processus de préparation du PAR Simplifié conformément aux exigences environnementales et sociales de la Banque mondiale



2. Contexte de la réunion
Dans le cadre de la préparation du projet de construction d’un collège du Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFOP), une mission de terrain a permis de constater la présence d’une machine de concassage et d’équipements associés sur l’emprise retenue pour la réalisation des infrastructures scolaires.
Conformément à la Norme Environnementale et Sociale n°5 (NES5) de la Banque mondiale relative à l’acquisition des terres, aux restrictions à l’utilisation des terres et à la réinstallation involontaire, une réunion de consultation a été organisée avec Monsieur Liban Houssein Farah, identifié comme Personne Affectée par le Projet (PAP).
Cette consultation visait à :
· Présenter les objectifs du projet ;
· Informer la PAP de la nécessité de libérer l’emprise du projet ;
· Comprendre la situation juridique et économique des équipements présents sur le site ;
· Identifier les impacts potentiels liés au déplacement des installations ;
· Examiner les mesures d’accompagnement appropriées ;
· Recueillir les préoccupations et observations de la PAP.
3. Présentation de la situation par la Personne Affectée par le Projet (PAP)
Monsieur Liban Houssein Farah a expliqué que les équipements présents sur le site appartenaient initialement à une entreprise mauritanienne dénommé "Al Bina Company" contractée par  l’Agence de Réhabilitation Urbaine et du Logement Social (ARULOS) dans le cadre de travaux de construction de logements sociaux.
Selon ses déclarations :
La société "Al Bina Company" concernée aurait fait l’objet d’un contentieux avec la CNSS pour non-respect de ses obligations sociales ;
Une procédure judiciaire aurait ensuite conduit à la saisie des équipements de ladite société ;
La CNSS aurait publié un avis de vente aux enchères dans le journal national « La Nation ».
Monsieur Liban Houssein Farah a indiqué avoir acquis légalement plusieurs équipements lors de cette vente aux enchères, notamment : une machine de concassage ; un groupe électrogène ; ainsi que d’autres matériels techniques.
Le propriétaire a également présenté le procès-verbal de vente comme élément justificatif de propriété.
Il a par ailleurs expliqué qu’après l’acquisition des équipements, il avait entrepris des démarches pour les retirer du site. Toutefois, selon ses déclarations, des difficultés opérationnelles seraient apparues au niveau du chantier, limitant l’enlèvement immédiat de certains équipements, notamment la machine de concassage.
Monsieur Liban Houssein Farah a également confirmé avoir eu des échanges préliminaires avec les responsables du projet du MENFOP concernant la nécessité de libérer le site destiné à la construction du collège.
4.  Constats et impacts identifiés
Les échanges et observations réalisés dans le cadre de cette consultation ont permis d’identifier les éléments suivants :
· Impacts potentiels sur la PAP
· Perte temporaire d’usage des équipements ;
· Coûts liés au démontage de la machine de concassage ;
· Coûts liés au transport et à la réinstallation des équipements ;
· Risques de pertes économiques temporaires liés à l’arrêt des activités ;
· Contraintes logistiques et techniques relatives au déplacement des installations.
· Risques sociaux potentiels
· Risques de litiges liés à la libération du site ;
· Impacts économiques sur les activités du propriétaire ;
· Retards éventuels dans la mise en œuvre du projet.

5. Références aux exigences de la Banque mondiale
Conformément aux exigences de la Banque mondiale, toute personne affectée par les activités d’un projet doit bénéficier :
· d’un processus de consultation préalable ;
· d’un accompagnement approprié ;
· et de mesures visant à éviter, minimiser ou compenser les impacts économiques et sociaux subis.
Dans ce cadre, le projet prévoit la préparation et la mise en œuvre d’un Plan d’Action de Réinstallation Simplifié (PAR Simplifié) afin d’assurer :
· la libération du site dans des conditions concertées ;
· la prise en compte des impacts subis par la PAP ;
· et la mise en œuvre de mesures d’accompagnement adaptées.

6. Mesures d’accompagnement envisagées
Conformément aux principes de la NES5 de la Banque mondiale, les mesures suivantes ont été discutées : 
Mesures sociales
· poursuite des consultations avec la PAP ;
· partage régulier d’informations sur l’avancement du projet ;
· assistance à la coordination du processus de déplacement ;
· accès au mécanisme de gestion des plaintes du projet.
Mesures économiques et logistiques
Sous réserve de validation par le projet :
· prise en charge des coûts raisonnables de démontage ;
· prise en charge des frais de transport ;
· appui à la relocalisation des équipements ;
· assistance technique lors des opérations de démontage et remontage ;
· compensation des coûts directement imputables au déplacement des installations.
Les montants et modalités exacts feront l’objet d’une évaluation détaillée dans le cadre du PAR Simplifié
7. Mécanisme de gestion des plaintes
La PAP a été informée de l’existence du mécanisme de gestion des plaintes du projet. Elle pourra soumettre toute réclamation relative :
· au processus de consultation ;
· à l’évaluation des impacts ;
· aux mesures d’accompagnement ;
· ou à toute autre question liée à la libération du site.
Les plaintes seront enregistrées, examinées et traitées conformément aux procédures du projet.
8. Conclusions et accords préliminaires
À l’issue des discussions :
· La PAP a reconnu la nécessité de libérer le site pour permettre la réalisation du collège ;
· La PAP a exprimé sa volonté de coopérer avec le projet ;
· Les parties ont convenu de poursuivre les consultations dans un esprit de dialogue et de transparence ;
· Il a été convenu qu’une évaluation détaillée des coûts de déplacement sera réalisée ;
· Les mesures d’accompagnement seront formalisées dans le PAR Simplifié ;
· Un procès-verbal de négociation et d’accord sera élaboré après finalisation des évaluations techniques et financières.

9. Plan d’actions convenu
	Action
	Responsable
	Échéance

	Finalisation  du PAR Simplifié
	Consultant / MENFOP
	Avant novembre 2026

	Inventaire définitif des actifs
	MENFOP / PAP
	20 octobre 2026

	Évaluation des coûts de démontage et déplacement
	Consultant / PAP
	Mi-octobre 2026

	Élaboration du PV de négociation
	MENFOP / PAP
	Fin octobre 2026

	Validation des mesures d’accompagnement
	MENFOP / Projet
	20/10/2026

	Libération progressive du site
	PAP / Projet
	10/12/2026



10. Clôture de la réunion
La réunion s’est déroulée dans un climat constructif et participatif. Les participants ont réaffirmé leur engagement à rechercher une solution conforme aux exigences de la Banque mondiale tout en préservant les intérêts légitimes de la Personne Affectée par le Projet.
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Annexe1 : Plan technique et HSE détaillé de démantèlement, transport et réinstallation d’un central à bêton
ANNEXE – FICHE TYPE D’ACCORD D’ASSISTANCE À LA RÉINSTALLATION DES ÉQUIPEMENTS
Accord d’assistance pour le déplacement et la réinstallation des équipements
Entre les soussignés :
1. Le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFOP)
Représenté par : ABDIRAHMAN MAHMOUD SALEH
Fonction : Directeur des Projets, de la Maintenance et des Équipements
Ci-après dénommé « le MENFOP » ;
2. Monsieur Liban Houssein Farah
Nationalité : Djiboutienne
Profession : Entrepreneur
Qualité : Personne Affectée par le Projet (PAP)
Ci-après dénommé « la PAP » ;
Les parties conviennent de ce qui suit :
Article 1 – Objet de l’accord
Le présent accord définit les conditions et modalités d’assistance convenues entre le MENFOP et Monsieur Liban Houssein Farah dans le cadre de la libération de l’emprise destinée à la construction du futur collège de PK13 Nord.

Il porte exclusivement sur le déplacement, le transport, la réinstallation et la remise en service des équipements appartenant à la PAP présents sur l’emprise du projet.
Article 2 – Liste des équipements concernés
	N°
	Équipement
	Quantité
	État constaté
	Observations

	1
	Central à béton 
	1
	.bon état
	Rien à dire

	2
	Autres équipements
	1
	.bon état
	Rien à dire


La liste définitive des équipements sera vérifiée et signée par les deux parties avant le démarrage des opérations.
Article 3 – Mesures d’assistance convenues
	Mesure d’assistance
	Modalité de prise en charge
	Responsable

	Démontage sécurisé
	Prise en charge par le propriétaire
	Liban Houssein Farah

	Manutention / levage
	Prise en charge par le propriétaire
	Liban Houssein Farah

	Transport
	Prise en charge par le propriétaire
	Liban Houssein Farah

	Réinstallation
	Prise en charge par le propriétaire
	Liban Houssein Farah

	Remise en service	Comment by Dirieh Farah Souldan: Le cout de reinstallation et la mise en service est imputable sur le projet.
	Prise en charge par le propriétaire
	Liban Houssein Farah

	Identification du site alternatif
	Appui du MENFOP / Projet
	Direction des projets

	Autre assistance
	.assistance technique par UGP/MENFOP
	Direction des projets


Article 4 – Montants et modalités financières
	Nature de la dépense
	Montant estimatif / convenu
	Modalité de prise en charge

	Démontage
	400 000 DJF
	Pris en charge par MENFOP 

	Levage et manutention
	350 000.DJF
	Pris en charge par le propriétaire

	Transport
	400 000 DJF
	Pris en charge par MENFOP

	Réinstallation	Comment by Dirieh Farah Souldan: 
	400 000 DJF
	Pris en charge par le propriétaire

	Remise en service	Comment by Dirieh Farah Souldan: 
	250 000DJF
	Pris en charge par le propriétaire

	Autres coûts directement liés au déplacement
	200 000 DJF
	Pris en charge par MENFOP

	TOTAL
	2 000 000 DJF
	



Le MENFOP s’engage à prendre en charge un montant d’un million de francs djiboutiens (1 000 000 DJF). Le propriétaire du central à béton prendra en charge le montant restant, qui s’élève également à un million de francs djiboutiens (1 000 000 DJF), portant ainsi le coût total à deux millions de francs djiboutiens (2 000 000 DJF).
Nb : Les montants définitifs et/ou modalités de prise en charge devront être validés et acceptés par les parties avant le démarrage des opérations.
Article 5 – Calendrier de mise en œuvre
	Étape
	Date prévue
	Responsable

	Validation de la liste des équipements
	25/10/2026
	MENFOP / UGP – Propriétaire 

	Validation des mesures d’assistance
	30/10/2026
	MENFOP / UGP – Propriétaire

	Mise à disposition des moyens techniques
	30/10/2026
	Entreprise chargée du déplacement / UGP

	Démontage
	30/10/2026
	Entreprise spécialisée / Propriétaire

	Transport
	3/11/2026
	Entreprise chargée du transport

	Réinstallation
	10/11/2026
	Entreprise spécialisée / Propriétaire

	Remise en service
	15/11/2026
	Entreprise spécialisée / Propriétaire

	Constat de réinstallation
	20/11/2026
	MENFOP / UGP / Propriétaire

	Libération définitive du site
	10/12/2026
	MENFOP / UGP / Propriétaire



Article 6 – Engagements du MENFOP
[bookmark: _GoBack]Le MENFOP s’engage à :
1. assurer la coordination nécessaire à la mise en œuvre du présent accord ;
2. faciliter, dans la mesure de ses responsabilités, les opérations de déplacement des équipements ;
3. assurer la prise en charge des mesures et coûts expressément convenus dans le présent accord ;
4. veiller à ce qu’aucun déplacement ne soit engagé avant la mise en œuvre des mesures convenues ;
5. participer au constat contradictoire de l’état des équipements après leur réinstallation ;	Comment by Dirieh Farah Souldan: Mentionné sous cet Article: la responsabilité de versement du montant ainsi que sa modalité.	Comment by Compte Microsoft: Assurer le versement du montant convenu au titre des mesures d’accompagnement, selon les modalités, l’échéancier et les conditions de paiement définis dans le présent accord
6. Assurer le versement du montant convenu au titre des mesures d’accompagnement, selon les modalités, l’échéancier et les conditions de paiement définis dans le présent accord
7. Contribuer au règlement amiable de tout différend éventuel.
Article 7 – Engagements de la PAP
Monsieur Liban Houssein Farah s’engage à :
1. coopérer avec le MENFOP et le Projet pour permettre la réalisation des opérations convenues ;
2. mettre les équipements concernés à disposition pour leur démontage et leur déplacement selon le calendrier arrêté ;
3. faciliter l’accès aux équipements aux équipes techniques autorisées ;
4. participer aux opérations de constat contradictoire ;
5. signaler immédiatement toute difficulté ou dommage constaté pendant les opérations ;
6. libérer l’emprise concernée conformément aux modalités et au calendrier convenus, après mise en œuvre effective des mesures d’assistance prévues.
Article 8 – Conditions préalables au déplacement
Aucune opération de démontage, de transport ou de déplacement ne pourra commencer avant :
• la signature du présent accord par les parties ;
• la validation définitive de la liste des équipements ;
• l’accord sur les mesures d’assistance ;
• la confirmation des modalités de prise en charge des coûts ;
• la mobilisation des moyens techniques nécessaires ;
• la disponibilité du site de destination, lorsque celle-ci relève du Projet ou de la PAP.
Article 9 – Constat de réinstallation et libération du site
À l’issue des opérations, un procès-verbal contradictoire de déplacement et de réinstallation des équipements sera établi et signé par le MENFOP et la PAP.

La libération définitive de l’emprise du projet sera constatée par un procès-verbal distinct, après vérification que les engagements prévus dans le présent accord ont été effectivement exécutés.
Article 10 – Gestion des réclamations et différends
Tout différend relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent accord sera, dans un premier temps, recherché par voie de dialogue et de règlement amiable, conformément au mécanisme de gestion des plaintes du projet.

La signature du présent accord ne prive pas la PAP de son droit d’utiliser les voies de recours prévues par le cadre applicable.
Article 11 – Entrée en vigueur
Le présent accord prend effet à compter de sa date de signature par les parties. Il constitue le document de référence pour la mise en œuvre des mesures d’assistance convenues dans le cadre du déplacement des équipements concernés.
Fait à Djibouti, le : …… / …… / 2026
	Pour le MENFOP
	Pour la PAP

	Nom : ABDIRAHMAN MAHMOUD SALEH
	Liban Houssein Farah

	Fonction : Directeur des Projets, de la Maintenance et des Équipements
	Signature: .........................

	Signature et cachet
	Date : ..............................



Annexes au present accord:
1. Inventaire détaillé et état des équipements ;
2. Devis / évaluation des coûts convenus ;
3. Calendrier détaillé des opérations ;
4. Plan ou identification du site de réinstallation, le cas échéant ;
5. Tout autre document technique pertinent.


[image: ]
Official Use Only

Official Use Only

Official Use Only

image2.jpeg
Action

Wlisation du PAY
: mplifi
e definitif des actif
Tuation
fes coits de démontage et d
vation du PV de n B
Validation des m ey
allda daccompagnement
Beration progressive du sit

10, Clature de la véunion

14 réunion «'est déroulée dans un climat

enpagenient @ rechercher une solution ¢

préservant les interét Jégitimes de la Person

11, Signatures

Non et gualite
entant du MENFOP

parde environ
sein Farah (PAP)

Repre
nemental

Consultant en sauve,

Monsieur Liban Hous

Jaita Djiboutl Je 21 mal 2026.

Responsab

e Affe

¢ et sociale





image3.jpeg
ESVERBAL DL VENTE
AUX ENCHERES PUBLIQUES

AN DEUX MILLE VINGT-TRO)
T LE VINGT UN DECEMBRE A 121115MN

A LA REQUETE DE LA CAISSE NATIONALE DE SECURITE SOCIALE sive au
bonlesard de la République
AHMED ROBLEH y domici

représentée par s directrice Génrale Madane DERA

Enexécation de la grosse en forme exécutoire de Fordonniance n® 1621

Je, Maiire MOUMINA KAMIL HASSAN

i e s b e e Moscons, el D Boushun,
s e saive oxceution réisée le 1 re it Tes iy oobilers appurtenant
21t socitte BINAYAAMMO en exéeution de la grosse en forme exécutoire do
Vordor A% Vi) d 20/08/2024 vendne par le préident de Iy chambre sociale du
{sfloumal . peeimiére instance suite au commandement di:juyer en date du 17 sepies

g accomplisscmens dex formaits G publicie prévues par Ll o matide e et v
o eres o s publications parues du. 11 u 40 dicesmbre 2023 dans b Journal L Nation
L prclé ce jour 24 diceinbre 2028 & 181115 du matin, 1 vente s exccution du

drtemant 14 société BINAYA-INMO),

12 v 1) usine  bétan et ses aceavares
i T v . 15000000 D, (i il e s Dot e e D
Phars

Ape s el 1 s0cét O/CON SARL retsens jur xon Gérant Monsier LIBA
O iae FEAIRAH portast pAMAcarse 1 1, sest présenté. et fit une offe:
150006060 F (dixchut millions de francs Diibout

i conaéenee, ot - bgand ma texten e vigieat e marne de veote ux enchires, 13
O SARL représentée. par son Gérant Moniear LIBAN, HOUSSELN
o o délaree adjudcatsre du ot n°12 & savoir une (1) uine & béton of sex
o s fmmant s e ste phid; pour In somme de 13,000,000 FD (dischuty
At aca Diflout) payée par chéque n° 00000330 iré sur CAC International
Bank en date du #1/12/2023,

SOUS TOUT!

Soussignte, avom Grabli e présent

cour

—





image1.png




